


































 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

CONVENTION DE TRANSFERT DANS LE DOMAINE PUBLIC 

COMMUNAL  

DE LA VOIRIE ET DES ESPACES COMMUNS  

DU LOTISSEMENT « LE CLOS DU MIDI » 

Conclue en application de l’article R442-8 du code de l’Urbanisme  

 

 

******** 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMMUNE D’OLONZAC – Avenue du Moulin (34210) 



 

Entre les soussignés, 

D’une part, 

La Commune d’OLONZAC, représentée par son Maire, Monsieur Luc LOUIS, place de l’Hôtel 

de Ville, 34210 OLONZAC, 

dénommée « La Ville » 

D’une part,  

 

D’autre part, 

La société HECTARE, sise 28 rue Aimé Ramond – 11000 CARCASSONNE, représentée par 

M. Florent CADENEL en vertu des pouvoirs qu’il détient,  

Dénommé, « Le lotisseur »  

D’autre part,  

 

 

*********** 

 

 

Il est préalablement exposé : 

Le lotisseur « HECTARE » a déposé auprès de la Commune d’OLONZAC, un dossier de 

demande de permis d’aménager en vue de réaliser un lotissement à usage d’habitation de 18 

lots sur la parcelle cadastrée section AX n° 77, pour une contenance cadastrale de 10.033 m².  

L’opération d’aménagement comporte la réalisation des voies et espaces communs au futur 

lotissement. 

Les parties ont convenu de définir les modalités de transfert à la Ville des voies et espaces 

communs du lotissement qui seront réalisés après obtention du permis d’aménager.  

Ceci exposé, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

 

 

 

 

 



Article 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

Conformément aux dispositions de l’article R.442-8 du code de l’urbanisme, cette convention 

a pour objet d’organiser les conditions techniques, administratives et financières du transfert à 

la commune des voies, espaces communs et réseaux divers ci-après inventoriés, après 

achèvement des travaux.  

Cette convention permet de déroger à l’article R.442-7 du code de l’urbanisme instituant 

l’obligation de constituer une association syndicale.  

Etant précisé qu’après achèvement des travaux et transfert de propriété, la Ville d’OLONZAC 

les intègrera dans son domaine public communal, conformément aux dispositions prévues par 

l’article L. 141-3 du Code de la voirie routière.  

 

Article 2 – DESIGNATION DES VOIES ET OUVRAGES DESTINES A ETRE REMIS 

A LA VILLE 

Par voie, la présente convention entend les emprises foncières aménagées en vue de la 

circulation destinées à intégrer le domaine public communal. 

Par ouvrage, la présente convention entend le mobilier urbain, les plantations et les réseaux 

destinés à entrer dans le domaine public.  

Les voies et ouvrages que le lotisseur s’engage à transférer à la Ville après achèvement des 

travaux sont les suivants : 

 La voie nouvelle desservant les différents lots de construction pour relier l’avenue du 

Moulin à la rue Alicante. 

 Les espaces verts et perméables 

Les surfaces estimées des terrains et volumes devant être remis à la Ville telles qu’indiquées 

sont : 

 Voirie : 1388 m² 

 Espaces verts et perméables : 1123 m² 

 

Article 3 – SUIVI DE LA REALISATION DES ETUDES ET DES TRAVAUX 

3.1  Exécution des travaux 

Le lotisseur s'engage à réaliser les travaux selon les normes et règles de l'art actuellement en 

vigueur et suivant les prescriptions contenues dans l'autorisation d'aménager. Les plans 

d'exécution des ouvrages destinés à être remis à la commune d’Olonzac ou à un concessionnaire 

dans la mesure où ils ne sont pas réalisés directement par le service considéré, devront être 

soumis aux services municipaux ou à ceux des concessionnaires, pour approbation en deux (2) 

exemplaires, quinze (15) jours avant le début de l'exécution des travaux. Un (1) exemplaire du 

plan sera renvoyé au lotisseur, huit (8) jours avant, avec la mention "bon pour exécution". Le 

lotisseur s'engage à communiquer ces plans aux entreprises qui auront pour obligation de ne 

travailler qu'avec des plans approuvés. 



3.2 Assurance et garantie 

Avant le commencement des travaux, le lotisseur devra :  

- Fournir les copies des polices d’assurance, au titre de la responsabilité décennale, pour 

l’ensemble des entreprises intervenant sur le lotissement.  

- Fournir la copie du contrat d’assurance responsabilité civile pour le métier "d’Aménageur - 

Lotisseur"  

 

3.3 Suivi des travaux 

En cours d'exécution, le lotisseur s'engage à permettre à tout représentant de la commune de 

pénétrer sur l'opération, conformément aux dispositions de l'article L.461-1 du code de 

l'urbanisme.  

La commune pourra se faire assister par un technicien de son choix afin d'assurer le suivi des 

travaux. Les ouvrages conformes (après suivi des travaux) seront réceptionnés par les différents 

services de la commune et de la communauté de communes. 

Le lotisseur accepte de se conformer aux prescriptions contenues dans les documents annexés 

(plans des VRD, plan de composition, profils en travers, note de présentation et programme des 

travaux). 

 

Le lotisseur autorisera toute personne déléguée par le Maire, ou un représentant des services 

techniques de la commune à participer aux réunions de chantier et communiquera les dates de 

ces réunions ainsi que leurs comptes-rendus.  

Le ou les représentants de la commune ne pourront formuler d’observations qu’au lotisseur et 

non aux entrepreneurs directement. 

 

Préalablement à la réception des ouvrages, le lotisseur invitera les services techniques à une 

inspection desdits travaux. La réception des travaux ne sera prononcée qu’après constat de la 

bonne réalisation des travaux.  

 

Point d'arrêt : Les résultats de la nature du sol du fond de forme, devront être transmis aux 

services techniques de la commune avant mis en place de la couche de fondation. Les essais de 

plaque seront transmis aux services techniques de la commune, et devront être validés par ces 

derniers avant la mise en œuvre des enrobés. 

L’aménageur s’engage à différer les revêtements de chaussée, ils devront être réalisés avant la 

date de la réception, qui précédera le transfert (voir article 3.4 Remise des ouvrages). 

 

 



 

3.4  Remise des ouvrages 

Dès dépôt des déclarations d’achèvement des travaux pour 80 % des colotis de l’opération, de 

l'achèvement complet des V.R.D. et après réception de l'ensemble des ouvrages de voirie, le 

lotisseur demandera à la commune la prise en charge des terrains et ouvrages destinés à être 

classés dans le Domaine Public Communal conformément aux conditions édictées à l’article 4.  

Le lotisseur fournira, à l'appui de sa demande, l'ensemble des procès-verbaux de réception des 

concessionnaires de service public, ainsi que les plans de récolement des ouvrages exécutés, 

sous forme de tirage papier et de fichiers informatique, au format demandé par les services 

techniques de la commune. 

La commune se réserve le droit de se faire assister par tout technicien ou représentant des 

services publics afin d'apprécier la conformité des ouvrages par rapport au programme des 

travaux annexés à l'arrêté d'aménager.  

 

Les ouvrages feront alors l'objet d'une réception par la commune, en présence des 

représentants des services gestionnaires futurs de la Ville, des services de la 

Communauté de Communes du Minervois au Caroux, du SIAEP et de l’ASA pour l’eau 

brute. Lors de ces opérations de réception, la commune peut formuler des réserves 

relatives à des travaux non conformes au dossier validé par la Ville ou non conformes 

aux règles de l’art.  

Ces réserves seront consignées dans un procès-verbal qui mentionne le délai dans lequel le 

lotisseur doit procéder à la levée des réserves. Dans ce cas, la remise de l’ouvrage peut être 

reportée après la levée des réserves si l’importance de celles-ci le rend impropre à sa destination. 

Il sera dressé procès-verbal contradictoire de la réception entre les parties à la présente 

convention.  

Le procès-verbal sera le fait générateur du transfert et sera le point de départ du bénéfice des 

couvertures assurances indiquées à l'article 3.2/ 

 

3.5  Entretien des ouvrages 

Jusqu’à la date effective de la remise des voies et ouvrages par acte notarié, le lotisseur en 

assurera la gestion et aura l’obligation de les entretenir en bon état. 

A l’issue de cette remise, la Ville en assurera la gestion et l’entretien.  

 

Article 4 – TRANSFERT DE PROPRIETE 

Le lotisseur s’engage à transférer à titre gratuit la propriété des voies et ouvrages et leur terrain 

d’assiette, désignés à l’article 2, dans le cadre d’un acte de vente.  



La ville s’engage à entériner par conseil municipal la bonne conformité des voies et ouvrages 

précités et leur transfert de propriété en vue de l’intégration au domaine public communal. 

La signature de l’acte de vente ne pourra intervenir également qu’après :  

-  Délivrance du Procès-verbal de réception des ouvrages sans réserves ; 

- Délivrance de l’attestation de non opposition à la déclaration attestant l’achèvement et la 

conformité des travaux préalablement demandée par le lotisseur comme l’y autorise l’article R. 

462-10 du Code de l’urbanisme;  

-  Dépôt des déclarations d’achèvement des travaux pour 80 % des colotis de l’opération ; 

Le lotisseur aura à sa charge les frais liés au transfert de propriété. 

 

Article 5 – INSERTION DANS LES CONTRATS DE VENTE 

Le présent document sera remis à chaque acquéreur par les soins du lotisseur et mention en sera 

faite dans l’acte de vente de chaque parcelle. Il sera de même joint à l’acte de transfert des 

équipements communs.  

 

Article 6 – DUREE DE VALIDITE DE LA CONVENTION 

La présente convention est subordonnée à la délivrance du permis d’aménager et à son caractère 

définitif. Elle prendra effet après la purge des recours et prendra fin à la date de transfert de 

propriété définitif des voies et ouvrages à la Ville. 

 

Article 7 – CADUCITE 

En cas de renonciation du lotisseur à mener l’opération, la présente convention sera caduque. 

 

En trois exemplaires: 

Lieu et date  

 

D’une part « la Ville »: D’autre part « le Lotisseur »: 

 

Luc LOUIS, Maire d’Olonzac           Florent CADENEL, 

      SAS HECTARE 

Signature             Signature 

 

 

Le 22 Mai 2025
A Carcassonne
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